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Résumé 

La Confédération s'engage depuis 2003 avec des 
mesures de prévention et de sensibilisation contre 
les mutilations génitales féminines (MGF/E) en 
Suisse. L'Office fédéral de la santé publique a 
mandaté le présent rapport pour servir de base à 
l'élaboration des futures mesures de lutte contre 
les MGF/E. Trois niveaux d'analyse sont au 
centre du rapport :  

 Evaluation de la pertinence et de l’atteinte des 
objectifs des mesures du réseau suisse contre l'ex-
cision. 

 Analyse de la situation des soins en matière de 
MGF/E dans les cantons 

 Données sur les MGF/E en Suisse : mise à jour 
des estimations de prévalence et discussion sur les 
solutions possibles pour améliorer la situation des 
données.  

Plusieurs approches méthodologiques ont été 
choisies pour répondre aux questions : 

 Analyse de la littérature et des documents 

 Entretiens individuels et de groupe avec 26 pro-
fessionnel·le·s et 11 multiplicateurs·trices issus 
des communautés migrantes concernées. 

 Enquête en ligne auprès des points de contact 
régionaux pour les MGF/E 

 Analyse des données secondaires (estimations 
de la prévalence et diagnostics CIM des MGF/E 
dans les statistiques médicales des hôpitaux) 

Mesures du réseau suisse contre l'exci-

sion 

L'orientation et les objectifs du réseau suisse 
contre l'excision sont fondamentalement confir-
més par les acteurs consultés. Les mesures du 
réseau sont généralement considérées comme 
efficaces, tant par les groupes cibles eux-mêmes 
que par les professionnel·le·s. Les différents ser-
vices du réseau sont utilisés et évalués positi-
vement. De nombreuses recommandations de 
l'évaluation précédente (Calderón-Grossenba-
cher, 2019) ont été reprises pour la période de 
mandat actuelle. Il a notamment été possible de 
faire avancer l'ancrage des offres de conseil et de 
soins dans les cantons. Malgré une régionalisa-
tion croissante, le besoin d’un réseau national 
est toujours fortement exprimé. Les mêmes argu-
ments sont avancés tant de l'intérieur que de l'ex-
térieur : sans un centre de compétences national 
qui rassemble les connaissances et assure la qua-
lité et la mise en réseau, la durabilité des efforts 
et des travaux de développement entrepris jus-
qu'à présent serait remise en question.    

La formation des professionnel·le·s est une 
mesure importante du réseau, afin de pouvoir re-
connaître, protéger et prendre en charge les per-
sonnes menacées et concernées. Quelques pro-
grès ont été réalisés dans ce domaine au cours 
des dernières années. Malgré de nombreuses ac-
tivités de formation, il reste encore beaucoup à 
faire dans le domaine de la santé. Des études 
ainsi que les expériences des expert·es interrogés 
montrent que les professionnel·le·s de la santé ne 
reconnaissent souvent pas les MGF/E et que de 
nombreuses personnes concernées ne sont pas 
amenées à parler de leur excision par les profes-
sionnel·le·s de la santé. Il est donc important de 
poursuivre les efforts d'intégration de la théma-
tique dans les formations initiales et continues, 
ainsi que dans les cours, les directives et les guides 
pour les professionnel·le·s en exercice. Par ail-
leurs, la sensibilisation des professionnel·le·s des 
autres domaines concernés (intégration, asile, so-
cial, formation, égalité, protection des enfants, 
police et justice) reste pertinente. 

Situation des soins dans les cantons 

Depuis la création du réseau suisse contre l'exci-
sion, les activités se concentrent sur la mise en 
place de points de contact régionaux chargés 
d'assurer le conseil, les soins et la prévention dans 
les cantons. L'offre a pu être fortement déve-
loppée au cours des dernières années et la majo-
rité des cantons peuvent actuellement recourir à 
des points de contact régionaux (dans leur propre 
canton ou dans un canton voisin). Même dans les 
cantons qui n'ont pas accès à un point de contact 
régional, il existe parfois une offre de base des 
centres de santé sexuelle qui échangent sur le 
thème des MGF/E et qui sont en réseau avec 
d'autres services. Dans certains cantons, en parti-
culier les petits, il semble peu opportun de mettre 
en place des offres spécialisées en raison du faible 
nombre de cas. Dans l'ensemble, des progrès im-
portants ont été réalisés en ce qui concerne la 
couverture régionale des prestations de conseil et 
de soins. Les plus grandes lacunes se situent ac-
tuellement dans le canton de Zurich, où des offres 
correspondantes sont toutefois en cours de plani-
fication, dans le canton de Berne en matière de 
conseil psychosocial ainsi que dans la plupart des 
cantons en ce qui concerne le travail de préven-
tion dans les communautés migrantes (travail 
communautaire). Le travail communautaire est un 
pilier important de la lutte contre les MGF/E, mais 
il est souvent sous-financé.  

La difficulté générale de l'ancrage régional du-
rable réside dans le fait que les MGF/E sont un 
thème de niche et dépendent donc fortement de 
l'engagement de personnes individuelles. De 
plus, il s'avère que le financement des points de 
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contact régionaux n'est souvent pas assuré à long 
terme malgré leur ancrage parfois institutionnel 
dans les stratégies et les concepts. Des lacunes de 
financement existent – outre le travail commu-
nautaire – également pour la coordination et la 
mise en réseau, qui ne font souvent pas partie des 
contrats de prestations avec les points de contact. 
En ce qui concerne l'ancrage du thème MGF/E 
dans les cantons, il reste donc nécessaire d’agir 
au niveau de la définition des compétences, de 
l’intégration dans des stratégies et des mesures 
d'ordre supérieur et, en particulier, de la mise à 
disposition de ressources financières pour un en-
gagement à long terme et durable.  

Au niveau régional, il existe en règle générale une 
collaboration entre les offres de conseil psychoso-
cial et les offres de soins médicaux. La mise en 
réseau et la collaboration des points de contact 
régionaux avec les services du domaine de la for-
mation et du social ainsi qu'avec les soins de 
santé ambulatoires semblent moins bien établies. 
Dans certains cantons et régions, une collabora-
tion interdisciplinaire a lieu au niveau stratégique 
et/ou opérationnel. Il existe parfois des réseaux 
régionaux sur les MGF/E. Dans l'ensemble, la mise 
en réseau et la collaboration interdisciplinaires 
présentent une grande hétérogénéité canto-
nale/régionale, qui dépend des structures respec-
tives et de l'initiative de certaines personnes. 

Situation des données 

Les estimations de la prévalence des MGF/E en 
Suisse dépendent de la source de données et de 
la méthode de calcul utilisées et varient fortement 
(entre 2,3% et 60% des femmes et des filles is-
sues des communautés migrantes concernées). 
Toutes les approches présentent des limites spé-
cifiques. Lors de la transposition des taux de pré-
valence des MGF/E des pays d'origine vers les 
pays de destination (« Extrapolation-of-FGM-
Countries-Prevalence-Data-Method »), il faut 
s'attendre à des distorsions si l'on ne tient pas 
compte des influences potentielles de la migra-
tion et des évolutions temporelles. Il manque no-
tamment des facteurs d'acculturation empiriques 
pour la Suisse. Mais même les méthodes d'esti-
mation corrigées, qui tiennent compte des in-
fluences de la migration et des évolutions tempo-
relles, ne peuvent pas se passer d'hypothèses. Les 
diagnostics CIM ne couvrent actuellement en 
Suisse que le domaine hospitalier stationnaire et 
les MGF/E ne sont saisies que si l'hospitalisation y 
est liée. De plus, il faut s'attendre à des sous-co-
dages et des codages erronés pour les MGF/E. En-
fin, les estimations de prévalence par auto-décla-
ration posent le problème de la fiabilité des don-
nées, car de nombreuses femmes ne savent pas si 

elles sont excisées. Outre ces trois approches d'es-
timation de la prévalence, il n'existe actuellement 
en Suisse que quelques données isolées sur les 
MGF/E (p. ex. les demandes de conseil adressées 
au point de contact national).  

Les difficultés fondamentales rencontrées lors 
de la collecte de données sur les MGF/E résident 
dans le fait que les MGF/E sont rares par rapport 
à l'ensemble de la population suisse, qu'elles con-
cernent une population difficile à atteindre, un 
sujet intime ainsi qu'un délit et qu'elles ne sont 
pas faciles à déterminer ou à saisir, que ce soit par 
des déclarations personnelles ou des diagnostics 
médicaux. Dans le domaine des estimations de 
prévalence, des méthodes d'estimation indirectes 
corrigées relativement « à bas seuil » pourraient 
être examinées. En outre, les mesures de sensibi-
lisation, de formation et de formation continue 
du personnel de santé devraient également con-
tribuer à un recensement plus complet et plus 
correct des MGF/E dans le secteur hospitalier sta-
tionnaire. On peut en outre s'attendre à une amé-
lioration de la situation des données avec la saisie 
coordonnée par les points de contacts régionaux 
pour les MGF/E dans le domaine des prestations 
de conseil psychosocial. Enfin, il est éventuelle-
ment possible de thématiser les MGF/E dans le 
cadre de l'enquête prévue par l'OFS et le BFEG sur 
la violence à l’égard des femmes. Les autres ap-
proches discutées pour améliorer les données dis-
ponibles (soins de santé ambulatoires, registre 
des déclarations, intégration dans l'ESS, enquête 
auprès de la population migrante) semblent diffi-
ciles à mettre en œuvre en raison d'obstacles ju-
ridiques, techniques, méthodologiques et/ou 
éthiques. 


	Weibliche Genitalverstümmelung: Einschätzung der Massnahmen des Netzwerks gegen Mädchenbeschneidung Schweiz, Analyse der Situation in den Kantonen und Verbesserung der Datenlage
	Inhaltsverzeichnis
	Abkürzungsverzeichnis
	Zusammenfassung
	Résumé
	Riassunto
	1 Einleitung
	1.1 Engagement des Bundes zur Bekämpfung von FGM/C
	1.2 Forschungsauftrag und Berichtsaufbau

	2 Methodisches Vorgehen und Datengrundlagen
	2.1 Literatur und Dokumentenanalysen
	2.2 Online-Befragung der regionalen FGM/C-Anlaufstellen
	2.3 Interviews und Fokusgruppen
	2.4 Prävalenzschätzungen und Datenanalyse 

	3 Massnahmen des Netzwerks gegen Mädchenbeschneidung Schweiz
	3.1 Aktivitäten, Zielgruppenerreichung und Wirkungen
	3.1.1 Betroffene Migrationsgemeinschaften
	3.1.2 Fachpersonen 
	3.1.3 Öffentlichkeit

	3.2 Bedeutung und künftige Rolle des Netzwerks gegen Mädchenbeschneidung Schweiz
	3.2.1 Nutzung und Einschätzung der Dienstleistungen des Netzwerks gegen Mädchenbeschneidung Schweiz 
	3.2.2 Bedarf nach der Weiterführung eines nationalen Netzwerks 


	4 Versorgungssituation in den Kantonen
	4.1 Einzugsgebiet und Angebot der regionalen FGM/C-Anlaufstellen
	4.2 Einschätzung der Versorgungssituation 
	4.3 Institutionalisierung und Verankerung in den Kantonen
	4.4 Vernetzung und interdisziplinäre Zusammenarbeit

	5 Datenlage
	5.1 Methoden Prävalenzschätzungen und aktuelle Zahlen
	5.1.1 Indirekte FGM/C-Prävalenzschätzungen
	5.1.2 Erfassung über Diagnosen im stationären Spitalbereich (ICD-Codes)
	5.1.3 Selbstangaben der Migrationsbevölkerung 

	5.2 Datenzugänge
	5.2.1 Ansätze für präzisere Methoden der indirekten Prävalenzschätzungen
	5.2.2 Datenerfassung in der Gesundheitsversorgung
	5.2.3 Datenerfassung durch weitere Institutionen / Stellen
	5.2.4 Erfassung in Befragungen der Migrationsbevölkerung

	5.3 Veränderung von Normen und Werten 

	6 Schlussfolgerungen und Handlungsempfehlungen
	6.1 Schlussfolgerungen
	6.2 Handlungsempfehlungen

	Literaturverzeichnis
	Anhang
	A-1 Wirkungsmodell
	A-2 Offene Antworten Online-Befragung der regionalen FGM/C-Anlaufstellen
	A-3 Liste der befragten Personen und Stellen
	A-3.1 Interviewpersonen Einzelgespräche
	A-3.2 Teilnehmende an Fokusgruppen


